Kiosque courtois 
(Semaine du 21 au 27 janvier 2013) 
France 
Expulsions de clandestins : Valls ferait mieux que Sarkozy ! 
Le ministère de l’Intérieur évalue le nombre d’expulsions à plus de 36.000 en 2012, soit 4.000 de plus qu’en 2011. Le Monde ou Libération se sont empressés de préciser que ces résultats n’étaient pas dus à l’action du gouvernement, mais seraient la conséquence de la politique menée sous Nicolas Sarkozy. Steve Briois, vice‑président du Front national, a souligné que ce prétendu record ne compensait pas l’importance des flux migratoires. 

Expulsés, mais aux frais du contribuable 
Les étrangers en situation irrégulière qui acceptent de rentrer dans leur pays reçoivent une « aide au retour ». Manuel Valls en avait promis la suppression. 

Ces aides seront finalement réduites à partir du 1er février et ne pourront bénéficier qu’une fois au même individu. 
Ces aides sont de deux sortes 
L’aide au retour « humanitaire » a concerné plus de 10.000 personnes en 2011, en très grande majorité des Roms. Son montant, 300 euros par adulte et 100 par enfant, sera ramené respectivement à 50 et 30 euros. Particulièrement inefficace, cette aide permet d’aller passer ses vacances au pays aux frais du contribuable français. 
L'arrêté affecte également l'aide au retour « volontaire » 

Cette aide est offerte aux étrangers non européens visés par une procédure d'expulsion. On notera la contradiction entre « retour volontaire » et le fait d’être visé par « une procédure d'expulsion »… Le montant de cette aide, divisé par quatre, s’aligne ainsi sur celui des autres pays européens, soit 500 euros par adulte et 250 par enfant. 

L’Etat continuera à prendre en charge les frais de transport 
Les billets de retour pour Alger ou Tombouctou, par exemple, seront toujours payés par les contribuables français. 

Le Bloc identitaire a fait plier La Redoute 
Sur son site Internet, La Redoute proposait des objets décoratifs pour les mariages homosexuels. Provocation ? Choix stratégique douteux ? Les militants du Bloc identitaire sont intervenus massivement auprès de l’enseigne de vente par correspondance. Vendredi 25, le Bloc identitaire criait victoire : la page web de La Redoute qui proposait des couples de petits messieurs en faux sucre était indisponible. 

La presse française en flagrant délit de mensonge par omission 
Gilles Le Blanc, directeur‑adjoint du ministre de la Culture, Aurélie Filippetti, est mort brutalement dimanche dernier dans un restaurant vénitien. Selon les médias italiens, les carabiniers ont trouvé dans une poche de sa veste un demi‑gramme de cocaïne, une quantité interdite par la loi italienne. 
Des précisions données, en France, sur le seul blog Boulevard Voltaire. 
Yves Debay meurt en aventurier 
Yves Debay était le fondateur de la revue militaire "Raids" et de la revue "L’Assaut". Grand reporter de guerre c’était un brillant photographe des choses militaires. Il a été frappé par une balle en pleine tête jeudi dernier à Alep en Syrie, où il couvrait un combat entre djihadistes et soldats de l’armée régulière. 

La taxe sur les transactions financières rapportera dix fois moins que prévu 
Lorsque la Commission européenne a établi son projet de taxe, elle envisageait un rendement de 57 milliards d’euros par an pour l’ensemble de l’Union européenne. Pour la France, le chiffre avancé par la Commission correspondait à des recettes de 10 milliards. 
Mais nous en sommes loin…
Officiellement, cette taxe devait rapporter 1,6 milliard par an seulement. Mais d’après les premiers chiffres publiés par le ministère du Budget, les recettes budgétaires s’élèvent, à un rythme annuel, à seulement 800 millions d’euros, soit douze fois moins qu’envisagé au départ. 
La taxe française est en effet beaucoup plus restreinte que celle souhaitée par la Commission européenne. Les activités des banques et les mouvements spéculatifs sont en pratique exonérés de cette taxe… 
Le groupe de pression des banques a été efficace 
Il faut dire qu’il a de bons représentants dans les médias : Rothschild à Libération, Lazard au Monde, JP Morgan à TF1. 

L’affaire Cassez : une manipulation grandeur nature de l’opinion publique française 
Les médias français de l’oligarchie s’arrachent l’ancienne détenue maquillée de frais. 
Pour eux tout est simple : Florence Cassez a été condamnée par une justice mexicaine expéditive, alors qu’aucune charge ne pèse contre elle. 

La presse mexicaine de son côté souligne que c’est uniquement pour des raisons de procédure que Florence Cassez a été libérée, alors que sa relation avec le maffieux preneur d’otages Israel Vallartas est à l’origine de ses déboires. 

Des motifs d’indignation ? 
Florence Cassez a été accueillie à sa descente d’avion par Laurent Fabius, avec une pompe digne d’un chef d’Etat. Les corps des victimes françaises des islamistes d’In Amenas n’ont eu droit qu’à une petite cérémonie à la sauvette en présence d’un secrétaire d’Etat requis d’office. Vous avez dit inversion des valeurs ? 

Monde 
Au Mali, une intervention militaire tardive, aléatoire et déjà contestée 
Il y a encore deux mois, le président Hollande avait déclaré, je cite : « La France n'interviendra jamais au Mali ». 
Nous sommes finalement intervenus... 
Mais un peu tard ! Bernard Lugan pointe du doigt l'attentisme des dirigeants français qui auraient dû intervenir dès le début 2012. En appuyant les Touaregs de tradition contre les islamistes alors que ces derniers étaient encore peu nombreux. 

Au‑delà de la résolution militaire, c'est une solution politique qui est nécessaire selon le professeur Lugan. 
L’état de grâce de Hollande comme « chef de guerre » a déjà disparu 
Oui, à l’UMP, on critique l’absence d’appuis diplomatiques de la France. Etats‑Unis, Allemagne et Union européenne sont, il est vrai, peu soucieux de se jeter dans le guêpier africain. 
Jean‑Luc Mélenchon a critiqué l’absence de mise en cause, je cite : « Des intérêts fondamentaux de la France ». Eva Joly et Noël Mamère ont, eux, dénoncé une forme de, je cite : « Néocolonialisme ». 

Israël : triomphe des partis bellicistes aux élections législatives 
Benyamin Netanyahou a bien failli connaître le sort d'Alain Juppé en 1997. A la tête d'une confortable majorité parlementaire, il a lui‑même dissous l'assemblée afin d'obtenir une majorité plus docile. Les électeurs israéliens n'ont semble‑t‑il pas goûté la manœuvre et l'ont clairement sanctionné. 

Quelle est la composition de la nouvelle chambre ? 
La liste du Likoud, alliée à une formation ouvertement anti‑arabe, passe ainsi de 42 à 31 sièges. Une nouvelle formation nationale‑religieuse remporte douze sièges. Avec les autres formations racistes et religieuses, le bloc belliciste pourra compter sur une étroite majorité de 61 ou 62 sièges sur un total de 120 sièges. 

Lego est attaqué en justice pour incitation à la haine et discrimination raciale 
C’est d’Autriche que vient cette nouvelle. Des représentants de la communauté turque ont attaqué le fabricant danois de jouets Lego pour incitation à la haine. Le prétexte ? Un des jouets produits, « le palais de Jabba » inspiré par l'univers de la Guerre des étoiles, serait une caricature de mosquée. Ils arguent par ailleurs que le personnage de Jabba serait, je cite : « La matérialisation d’insinuations racistes envers les communautés orientales et asiatiques ». 

Le peuple autrichien maintient le service militaire 
Dimanche dernier [20 janvier], 60 % des électeurs autrichiens se sont exprimés, lors d’un référendum, en faveur de la conscription. 

Un revers pour le chancelier Werner Faymann et pour le maire de Vienne, Michel Häupl, tous deux sociaux‑démocrates, ainsi que pour les Verts. 

Une victoire pour les sympathisants conservateurs et pour la droite nationale, le parti FPÖ. 

Chaque année, près de 22.000 Autrichiens effectuent une formation obligatoire de six mois au sein de l’armée. Malgré la conscription, le budget autrichien de la Défense est l’un des plus bas d’Europe.

Inauguration d’un mémorial en Israël en l’honneur du cardinal Aron Jean‑Marie Lustiger 
A l’initiative du CRIF et de l’archevêché de Paris, un mémorial en l’honneur du défunt cardinal sera créé dans le village d’Abou Gosh en Israël. Les grands rabbins d’Israël ont invité une importante délégation d’hommes d’Eglise dont le cardinal archevêque de Paris, monseigneur André Vingt‑Trois. 

Syrie : les troupes du président Bachar Al‑Assad auraient pris en étau un nombre important d'opposants armés devant Damas 
L’agence Ria Novosti transmet des informations recueillies auprès du commandement militaire syrien. 

Au sud‑ouest de Damas, un millier à quinze cents partisans armés de l’opposition sont pris en tenaille par les troupes du régime. Leur matériel est américain ou israélien. Ils semblent venir de Turquie, de Libye ou d’Afghanistan. Cela laisse fortement supposer qu’il s’agit de troupes jihadistes et non d’insurgés locaux. 

La Bonne nouvelle de la semaine 
France, qu'as‑tu fait de tes libertés ? 
C'est le thème d'un colloque organisé par Jacques Bompard, député du Vaucluse, et Paul‑Marie Coûteaux, président du SIEL et patron d'émission sur Radio Courtoisie. Il aura lieu lundi 28 janvier 2013 de 15h à 20h à l'Assemblée nationale, 101, rue de l'Université Paris IVe. 
Sont annoncés notamment Frigide Barjot, Charles Beigbeder, l'abbé Guy Pagès ou encore Xavier Lemoine, maire de Montfermeil. 

Toutes les informations sur le site du SIEL : www.siel-souverainete.fr/ 
La phrase de la semaine 
« Qui défend les droits de l’enfant queer, pédé, gouine, transsexuel ou transgenre ? Qui défend les droits de l’enfant à changer de genre s’il le désire ? » Ces questions ont été formulées par Beatriz Preciado, philosophe féministe lesbienne espagnole, compagne de l’écrivain Virginie Despentes. Elles sont extraites d’une tribune libre hallucinante publiée dans Libération, propriété de Rothschild. Sans commentaire. 

Source : Libération, 14 janvier 2012, http://www.liberation.fr/societe/2013/01/14/qui-defend-l-enfant-queer_873947 

Le chiffre de la semaine 
41% 
c’est le pourcentage de doctorants étrangers en France 
Madame Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur, s’en félicite : les universités françaises comptent 41% d’étrangers parmi les quelque 70.000 doctorants recensés. Selon une enquête de 2010, un quart de ces doctorants viennent du Maghreb, ce chiffre n’incluant pas les Maghrébins de nationalité française. Ils sont recrutés dans les filières qui offrent peu de débouchés, notamment littéraires : cela permet de faire perdurer le fonds de commerce des professeurs ! En revanche, les grands pays scientifiques comme les Etats‑Unis, le Japon ou la Corée du Sud sont pratiquement absents de nos centres de recherche : en matière de doctorants aussi, l’immigration choisie a fait long feu. 
